
L’opposition s’insurge contre la déclaration de la "Communauté internationale"

@rib News, 04/06/2010DECLARATION DE Lâ€™ALLIANCE DES DEMOCRATES POUR LE CHANGEMENT AU
BURUNDIÂ :CONSIDERATIONS SUR LA DECLARATION DE LA COMMUNAUTE INTERNATIONALEPRESENTE AU
BURUNDI FAITE EN DATE DU 03 JUIN 2010Â§Â Â Â Â Â Â Â Â  Nous, Partis politiques de lâ€™opposition, membres de lâ€™ADC-IKIBIRI,
venons dâ€™apprendre par la voix des ondes la dÃ©claration tendancieuse de la CommunautÃ© Internationale prÃ©sente au
Burundi sur les rÃ©centes Ã©lectionsÂ communales massivement fraudÃ©es ;Â§Â Â Â Â Â Â Â Â  Cette dÃ©claration a Ã©tÃ© relayÃ©e par
lâ€™Ambassadeur Franck de Coninck, EnvoyÃ© SpÃ©cial de la Belgique dans la RÃ©gion des Grands LacsÂ ;Â§Â Â Â Â Â Â Â Â  Nous
regrettons que cette CommunautÃ© Internationale se soit uniquement focalisÃ©e sur le seul aspect de la sÃ©curitÃ© des
Ã©lections qui vient fausser la lecture correcte, la conclusion honnÃªte et lâ€™Ã©valuation complÃ¨te des Ã©lections du 24 mai
2010.
Â§Â Â Â Â Â Â Â Â  Nous rappelons que beaucoup de fonds mis Ã  disposition au Burundi par la CommunautÃ© Internationale ont Ã©tÃ©
justement utilisÃ©s pour commettre ces irrÃ©gularitÃ©s et fraudes massives.Â§Â Â Â Â Â Â Â Â  Nous rappelons le grand rÃ´le jouÃ© par
les partis de lâ€™opposition pour que les Ã©lections soient possibles, notamment sous lâ€™angle de la mobilisation des Ã©lecteurs,
de la mise en place du Code Ã©lectoral ainsi que le respect des rÃ¨gles de bonne gouvernance dÃ©mocratique.Â Â Â Â Â Â Â Â  Pour
tous ces motifsÂ :1.Â Â Â Â  Nous considÃ©rons que cette dÃ©claration est un mÃ©pris pour le peuple burundais. Par consÃ©quent,
nous rejetons ce paternalisme de la CommunautÃ© Internationale qui considÃ¨re encore notre pays comme une
rÃ©publique bananiÃ¨re dans laquelle la corruption Ã  grande Ã©chelle, les fraudes Ã©lectorales, la violation des droits de la
personne humaine ainsi que lâ€™oppression, peuvent rester impunÃ©ment tolÃ©rÃ©es.2.Â Â Â Â  Nous condamnons et rejetons en
bloc le contenu dâ€™une telle dÃ©claration qui vient conforter la CENI qui est lâ€™architecte et complice de toutes les irrÃ©gularitÃ©s
et fraudes massives qui Ã©maillent lesdites Ã©lections dont les ProcÃ¨s Verbaux ne sont mÃªme pas disponibles pour
introduire un recours quelconque.3.Â Â Â Â  Nous condamnons la position et les propos de lâ€™Ambassadeur Franck de Coninck,
EnvoyÃ© SpÃ©cial de la Belgique dans la RÃ©gion des Grands Lacs qui affirme que le processus Ã©lectoral sâ€™est dÃ©roulÃ© dans
de bonnes conditions et quâ€™elles aient respectÃ© les critÃ¨res de dignitÃ© et de transparence. Ce qui nous Ã©tonne est quâ€™il se
contredit en mÃªme temps en disant que la Belgique ne sous-estime pas les irrÃ©gularitÃ©s qui ont Ã©tÃ© commises dans ce
processus. 4.Â Â Â Â  Nous condamnons Ã©galement lâ€™hypocrisie qui consiste Ã  demander au Gouvernement de poursuivre les
enquÃªtes sur les violences perpÃ©trÃ©es, alors que cette CommunautÃ© Internationale est restÃ©e silencieuse lors de
lâ€™expulsion du ReprÃ©sentant du SecrÃ©taire GÃ©nÃ©ral des Nations Unies et de la ReprÃ©sentante de Human Rights watch qui
osaient donner des rapports corrects sur ce qui se passe au Burundi. En effet, cette mÃªme CommunautÃ© Internationale
ainsi que tous les Burundais savent trÃ¨s bien que le Rapport de Madame Neela Goshal sur le Burundi qui lui a causÃ©
son renvoi prÃ©disait de faÃ§on correcte ce qui est en train de se passer au Burundi.5.Â Â Â Â  Nous rendons responsables les
auteurs de cette dÃ©claration des consÃ©quences fÃ¢cheuses exprimÃ©es en termes dâ€™intimidation sur un peuple qui comme
le peuple europÃ©enÂ  a aussi le droitÂ  dâ€™aspirer Ã  la gestion dÃ©mocratique de sa sociÃ©tÃ©.6.Â Â Â Â  Nous rappelons que le retrait
des cinq candidats de la compÃ©tition aux prÃ©sidentielles est une expression de refus de ce montage Ã©lectoral qui ne vise
quâ€™un retour au monolithisme. Celui-ci ne viendrait que pour saper tous les efforts du peuple burundais de se construire
une dÃ©mocratie con- sociative et intÃ©grative en Â nous rÃ©introduisant dans le cycle des violences.7.Â Â Â Â  Nous exhortons la
CommunautÃ© Internationale dâ€™arrÃªter ces tractations en cours visant Ã  Â diviser les Partis de lâ€™Alliance.8.Â Â Â Â  Nous profitons
de lâ€™occasion pour informer lâ€™opinion nationale et internationale que les Partis de lâ€™Alliance sont dÃ©cidÃ©s davantage Ã 
maintenir et fortifier leurs positions de refus du dictat et de la supercherie jusquâ€™Ã  ce que le peuple rentre dans ses
droits.Fait Ã  Bujumbura, le 04 juin 2010Pour les Partis politiques de lâ€™opposition, membres de lâ€™ADC-IKIBIRIHon. LÃ©onard
Nyangoma, PrÃ©sident du CNDDPorte-Parole de lâ€™ADC-IKIBIRI

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 29 March, 2024, 09:05


